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Avant-propos

L'immigration se trouve, en France, au centre d’un débat public plus que centenaire périodiquement ravivé par les consultations électorales ou la révolte des « quartiers ». C'est dire que s’y exprime plus souvent la passion que la raison et que s’y multiplient aussi bien les approximations conceptuelles que les ambiguïtés sémantiques1. Et ce, d’autant plus facilement qu’il s’agit d’un sujet finalement mal connu pour lequel les données chiffrées sont souvent insuffisantes et d’ailleurs sujettes à controverses. En outre, bien que l’immigration touche à de très nombreux domaines de la vie nationale, l’attention des observateurs et de l’opinion se focalise en général sur un petit nombre d’aspects au point d’ignorer les autres : les analyses et les commentaires portent en effet le plus souvent sur l’histoire des migrations, la maîtrise des flux et l’intégration des étrangers. Ils laissent ainsi dans l’ombre bien des aspects de la vie quotidienne des immigrés, notamment le destin de ceux qui sont implantés en France de longue date et qui ont dépassé le moment de la retraite ou s’en approchent. Ce sont ces constatations qui fondent les trois objectifs de ce livre : enrichir l’appareil statistique, favoriser la réflexion objective, élargir le champ de la recherche scientifique au vieillissement des immigrés, à son ampleur et à ses enjeux. Il s’agit là d’un sujet d’étude relativement récent car longtemps vieillesse et immigration ont semblé antinomiques : on imaginait la présence immigrée comme temporaire, essentiellement liée à la période de la vie active des individus qui repartiraient, au plus tard à l’âge de la retraite, vivre dans leur pays d’origine. Si bien que les caractéristiques et les comportements des immigrés vieillissant en France n’ont jamais fait l’objet d’une étude nationale à part entière, lacune comblée par une récente enquête initiée par la Caisse nationale d’assurance vieillesse2 et dont ce livre publie les premiers résultats.

La France est depuis fort longtemps une terre d’immigration au point de constituer, selon le grand critique d’art Élie Faure, « une anarchie ethnique », expression qui à ses yeux était loin d’être péjorative (Faure, 1995). Cette longue tradition d’accueil trouve avant tout son origine dans la baisse de la fécondité qui a débuté vers 1750 et dans les besoins de main-d’œuvre nés du développement économique. C'est d’ailleurs sans doute pour cette raison que, sous l’Ancien Régime, la France était le pays le plus peuplé d’Europe. Jusqu’au milieu des années 1970, cette immigration fut presque exclusivement vouée au travail, ce qui explique que l’image du migrant fut longtemps celle d’un homme jeune, actif et souvent célibataire. Cette image ne correspond plus aujourd’hui qu’à une réalité partielle : les flux migratoires se sont féminisés et le regroupement familial a contribué à fixer en France un nombre croissant d’immigrés. Aussi notre pays est-il l’un des premiers, avec les États-Unis, le Canada et Israël, à être confronté à leur vieillissement.

Le recensement de 1999 mettait en lumière ce phénomène, l’Insee constatant alors que l’âge moyen de la population immigrée était passé de 43,7 ans à 45,9 ans au cours des dix années précédentes, que le nombre des moins de 20 ans avait baissé de 22 % et celui des plus de 40 davantage augmenté que dans le reste de la population (Glaude et Borrel, 2002). On notera qu’entre 1999 et 2004, ce vieillissement s’est stabilisé compte tenu de l’augmentation du nombre de jeunes immigrés. En d’autres termes, le nombre d’immigrés âgés s’accroît mais leur poids dans l’ensemble de la population diminue et ce, quelle que soit la limite d’âge retenue (60, 65 ou 70 ans).

Depuis cent cinquante ans, les flux migratoires se sont succédé, les plus importants ayant eu lieu entre 1920 et 1930 et entre 1956 et 1973, périodes de forte expansion économique et de pénurie de main-d’œuvre. Leur histoire, lisible à chaque strate de la pyramide des âges, est faite de changements. Le premier est une diversification toujours accrue de l’origine des migrations. Les nouveaux arrivants furent d’abord des travailleurs italiens et belges puis, après la Première Guerre mondiale, des ressortissants polonais, hongrois, yougoslaves ainsi que de l’empire colonial. À l’aube des années 1930, le nombre de résidents d’origine étrangère dépasse 6 %. Au milieu des années 1950, la France commença à accueillir des Espagnols et des Italiens du Sud et, un peu plus tard des Maghrébins, des Portugais et des Africains. Depuis quelques années, ces populations parviennent à la retraite, grossissant ainsi les rangs des baby-boomers.

À partir de l’été 1974, à la suite du premier choc pétrolier et du renchérissement des matières premières, le chômage amorce une forte progression. Le gouvernement suspend alors la délivrance des autorisations de travail. Cette décision, prise le 3 juillet en conseil des ministres et officialisée par une circulaire du 5, limite de facto l’entrée de la main-d’œuvre étrangère, politique d’ailleurs suivie par les autres pays européens. La France n’en ferme pas pour autant hermétiquement ses frontières. Subsistent en effet l’exercice du droit d’asile et une réglementation « libérale » autorisant, à certaines conditions, le regroupement familial auprès du travailleur en situation régulière.

Au cours des trente dernières années, le pourcentage de migrants européens n’a cessé de baisser au profit de l’immigration non-européenne. Celle-ci, d’abord principalement maghrébine, s’est diversifiée, concernant en particulier des personnes originaires d’Asie et d’Afrique. Les statistiques établies par l’Insee à partir des données recueillies lors du recensement de 2004 confirment ces tendances pour les années récentes3. Sur les 4,5 millions d’immigrés de plus de 18 ans résidant en France métropolitaine (soit 9,6 % de la population de même âge, contre 8,9 % en 1999)4, on compte 1,5 million de ressortissants de l’Europe des Quinze, soit le même nombre qu’il y a cinq ans. Cependant, le pourcentage des immigrés venus de tous les pays d’Europe a diminué, passant de 46 à 41 %. En effet, les changements politiques et économiques des pays membres, stimulés par la construction de l’Union, ont été particulièrement sensibles dans les pays du sud comme la Grèce, le Portugal, l’Espagne et l’Italie qui, de fournisseurs d’émigrants, sont devenus des pays d’immigration. Si bien d’ailleurs qu’au cours des années 1990, le « vieux continent » est devenu la première destination migratoire, avant les États-Unis (Fargues, 2003). Les chiffres que nous venons de citer masquent en fait une double évolution : effectivement une décrue de l’immigration venue du sud de l’Europe mais aussi une progression des flux migratoires issus des autres pays de l’Union et principalement du Royaume-Uni. Le nombre de personnes arrivées des nations d’Europe centrale et orientale et aussi de Turquie, connaît aussi une forte croissance. Le pourcentage des Asiatiques augmente dans une moindre mesure (14 % venaient de ce continent en 2004 contre 12 % en 1999) de même que celle des Africains (42 % contre 39 %). En effet, l’immigration maghrébine a progressé de 15 % et celle de l’Afrique noire de 39 %. En 2004, presque 500 000 immigrés sont originaires de cette dernière partie du monde.

Les familles représentant l’essentiel des entrées depuis trois décennies environ, ce sont elles qui expliquent la croissance des populations non-européennes. Corrélativement, alors que jusqu’en 1975 l’immigration masculine était majoritaire, on observe aujourd’hui un équilibre entre hommes et femmes, celles-ci étant même très légèrement plus nombreuses (50,3 %) dans le recensement de 2004. En outre, leur fécondité renforce leur poids démographique même si les taux ont tendance à baisser dès la deuxième génération.

La croissance des populations migrantes extra-européennes est en outre une conséquence du droit d’asile. À partir de 1975, la France a accueilli des réfugiés du Sud-Est asiatique que notre mémoire associe aux boat-people. Au début des années 1980, elle voit arriver des Zaïrois et des ressortissants des pays africains lusophones en proie à la guerre civile et, dix ans plus tard, des habitants du Proche et du Moyen-Orient, tels les Kurdes. Au milieu et à la fin des années 1990, le relais est pris par des demandeurs d’asile issus des Balkans et d’Europe de l’Est. Signe de notre époque, la mobilité internationale se fait dans une temporalité nouvelle, les technologies modernes de communication et d’information raccourcissant l’espace et le temps des migrations.

Jusqu’à cette date, et malgré son importance, la question de l’intégration des immigrés a été insuffisamment étayée par des études empiriques (Lorcerie, 2001), la France accusant un retard par rapport à des pays qui ont une tradition de recherche forte et plus ancienne sur le sujet, comme les USA, le Canada, l’Angleterre ou même l’Allemagne (cf Hirschman et al., 1999 ; Costa-Lascoux et Mc Andrew, 2005). Ce n’est que récemment que se sont affinées les données et développées les réflexions nécessaires à une meilleure intelligibilité de la situation française, notamment avec la définition de notions opératoires, dont celles d’immigré, d’ethnicité, d’intégration ou d’assimilation, rompant ainsi avec la « timidité » des sciences sociales en France en ce domaine (Lorcerie, 2001, p. 47 ; Simon, 1998).

Les études sur l’immigration ont été largement orientées sur la question de l’intégration dans la société d’accueil, sous des points de vue divers et du reste vivement débattus (Dewitte, 1999 ; Schnapper, 2001 ; Resch, 2001). Concept de base en sociologie, l’intégration est, comme le soulignent Andréa Réa et Maryse Tripier (Réa et Tripier, 2003), au fondement du rapport de l’individu à son environnement social, rappelant que, pour Durkheim, l’intégration sociale est un des aspects de la cohésion sociale. L'intégration est devenue une notion clef dans le champ des migrations. Son usage fait l’objet d’une nouvelle discussion dans le cadre de la globalisation, dont le devenir de l’État-nation est l’un des enjeux principaux. Deux constats sont à l’origine de ces réflexions.

D’un côté, les théories de l’intégration, qu’elles soutiennent un multiculturalisme de type anglais, une assimilation à l’américaine ou une intégration civique conforme au modèle républicain français, restent toujours situées dans le cadre de l’État-nation, comme le remarque Adrian Favell (2003), et lui apportent même une forme de légitimation et de support.

D’un autre côté, de multiples formes migratoires qui transcendent les frontières et se traduisent par des va-et-vient fréquents entre pays différents, généralement entre pays d’origine et pays d’installation, tendent à se développer dans plusieurs parties du monde, comme en témoigne le grand nombre de recherches qui leur ont été consacrées depuis une décennie (Vertovec, 2003). Ces « transmigrations » contredisent la vision habituelle des immigrés coupant leurs racines pour s’installer dans une nouvelle société. En fait, les « transmigrants » construisent et reconstituent leur existence par une insertion simultanée dans deux sociétés. Certes, ce phénomène n’est pas nouveau, mais il prend aujourd’hui plus d’ampleur avec le développement de réseaux transnationaux de toutes natures, facilité par les progrès des transports et la formidable expansion des autres technologies de communication (Wihtold de Wenden, 2001). Le fait qu’un nombre croissant d’immigrants s’installent et s’intègrent bien dans un nouveau pays, tout en maintenant leurs liens avec leurs origines, est devenu un nouveau paradigme pour l’étude des migrations (Glick Schiller, 1999). Ces migrations transnationales aux modalités diverses échappent assez largement au contrôle des États-nations et se situent dans un monde totalement ouvert.

Face à ce phénomène, on assiste parfois à la mise en question de la référence nationale. Certains chercheurs éliminent même de leur vocabulaire le terme d’intégration pour ne pas cautionner le concept d’État-nation, devenu selon eux, obsolète dans un monde de plus en plus transnational et global. Mais, comme le souligne justement Favell, même si les nombreuses formes migratoires relevant de ces courants transnationaux échappent en partie au contrôle étatique, elles restent néanmoins ancrées dans des formes de nationalités « déterritorialisées », par la persistance et l’importance de leurs liens avec les pays d’origine. La constitution de communautés, relativement fermées, au sein de la société d’accueil, mais également ouvertes aux influences transfrontalières, a contribué au renforcement de l’État-nation, par un effet en retour paradoxal. Les migrations contemporaines ont donc permis d’analyser de manière critique le concept d’intégration et de repenser les rapports entre l’État et la société civile, ainsi que les fondements et les fonctions de l’État-nation (Favell, 2003). Partant d’une tout autre perspective, Pierre Bourdieu arrive à une conclusion analogue : « Comme Socrate, selon Platon, l’immigré est atopos, sans lieu, déplacé, inclassable… De trop, partout, et autant, désormais, dans sa société d’origine que dans la société d’accueil, il oblige à repenser de fond en comble la question des fondements légitimes de la citoyenneté et de la relation entre le citoyen et l’État, la nation et la nationalité » (Bourdieu, 1999).

Au cours des trois dernières décennies, un renversement de perspective a été associé au phénomène migratoire, sous l’effet d’une évolution capitale : il y a trente ans, l’émigration était principalement déclenchée par les employeurs ; aujourd’hui, elle répond surtout à la demande des migrants eux-mêmes, en vertu du regroupement familial ou à cause des bouleversements politiques et de la multiplication des conflits dans de nombreuses régions du globe. Ce tournant décisif et qualitatif modifie le regard porté sur les migrants. En effet, comme nous l’avons déjà signalé, leur installation fut longtemps considérée, à tort, comme provisoire ; on estimait qu’ils campaient dans la nation à titre temporaire, ce qui a d’ailleurs contribué à retarder la mise en œuvre d’une réelle politique de l’immigration. Désormais, il est acquis que nombre d’entre eux ont vocation à demeurer en France, y compris pour y vivre leur retraite. Cette évolution démographique, conjuguée aux transformations des systèmes de retraite, donne toute sa portée à l’enquête sur le vieillissement et le passage à la retraite des immigrés.

Cette enquête intitulée Passage à la Retraite des Immigrés (PRI)5 a été menée entre novembre 2002 et février 2003 sur une population de 45 à 70 ans, résidant en France, définie par le lieu de naissance (hors de France) et la nationalité de naissance (non-française), ce qui n’exclut pas les Français par acquisition de la nationalité mais exclut les Français nés à l'étranger6. Elle avait pour objectif principal d’étudier les processus de vieillissement et de passage à la retraite des immigrés, également d’en reconstituer les parcours de vie, migratoire, professionnel et familial. Elle se démarque des études sur l’immigration centrées sur la question de l’intégration, en privilégiant la perspective du cycle de vie par l’étude du devenir des personnes, au fil des ans. Dans ce cadre, la notion d’intégration garde certes sa pertinence, ainsi que les critères habituels qui font intervenir l’identité, la citoyenneté, la sociabilité et l’ouverture à la société française, également le sentiment de bien-être ou de mal-être. Mais elle est aussi appréhendée à travers les choix de vie (dont font partie la décision de migrer comme les options relatives à la retraite). Les choix décisifs, qui s’effectuent à différentes périodes de la vie, sont la part de liberté laissée aux individus dans la construction de leur existence. Notre approche s’inscrit dans la perspective du cours de vie, formalisée notamment par Glen Elder selon quatre principales dimensions (Elder, 1998) :



1 ° le parcours de vie est un processus à long terme de développement humain en interaction avec le temps sociohistorique ;


2 ° les histoires de vie des proches (famille, amis et relations sociales significatives) sont solidaires, elles s’entrecroisent et s’influencent réciproquement (linked lives) : par exemple un événement survenant dans la vie de l’un entraîne des répercussions sur le devenir de l’autre) ;


3 ° le parcours de vie est divisé en étapes socialement définies, de l’enfance à la vieillesse ;


4 ° enfin, dernière dimension, qui doit être soulignée tout particulièrement dans le cadre de l’expérience migratoire, celle de l’action humaine, l’individu construisant activement son existence, en faisant des choix, en mettant en œuvre des stratégies et en réalisant des projets.



Cette perspective, surtout dans sa dernière dimension, se différencie de la théorie de la domination, qui, sous l’influence de Pierre Bourdieu, a marqué l’étude sociologique des migrations en France7, et dont le plus éminent représentant est Abdelmalek Sayad. Ses portraits de la condition de l’immigré algérien, érigé en figure universelle de l’immigré, sont historiquement marqués et gardent les stigmates de la colonisation, comme Sayad l’exprime lui-même dans cette définition qu’il donne de l’immigration : « Comme la colonisation, dont Sartre avait dit, en un autre temps, qu’elle formait système, l’immigration constitue un système de rapports déterminés, nécessaires et indépendants des volontés individuelles, en fonction duquel s’organisent toutes les conduites, toutes les relations ainsi que toutes les représentations du monde social dans lequel on est amené (en raison respectivement de la colonisation et de l’immigration) à vivre. » (Sayad, 1999, p. 236). L'immigré, soumis à ce système, se confond alors avec la figure du dominé. Et cependant, si en quittant son pays pour un autre, le migrant est souvent confronté à des difficultés politiques, économiques, sociales, légales, tant dans la société de départ que dans celle de destination, s’il endure contraintes et limitations de ses possibilités d’action, il ne les subit pas pour autant de façon passive. On peut voir au contraire dans la migration elle-même le signe d’une forme de résistance à la fatalité et dans la figure du migrant, non un être dominé, mais un acteur de sa vie, capable d’en orienter le cours, malgré le poids des déterminations sociales.

L'approche économique des migrations présente quelque lien avec cette conception en ce sens qu’elle met en valeur l’importance du « capital humain » des migrants, de leurs choix et de leurs actions. La théorie de « l’auto-sélection des émigrés » (Chiswick, 1999) en est un exemple. Cette théorie ne porte pas tant sur la « fuite des cerveaux », des élites professionnelles et intellectuelles, attirées par les pays offrant les meilleures chances de réalisation, que sur le caractère « mieux trempé » des personnes qui émigrent. Quels que soient leurs niveaux de formation et leurs qualifications professionnelles, les individus qui partent seraient, selon cette théorie, plus entreprenants, plus dynamiques et capables de prendre des risques que la moyenne de la population de leur pays d’origine. Il n’est pas surprenant alors que les rares tentatives de traiter des migrations dans une perspective de cours de vie s’inspirent aussi d’une approche économique (Jasso, 2003).

La connaissance rétrospective de l’histoire des immigrés, de leur milieu d’origine, de celui de leurs parents, a donc été inscrite au programme de l’enquête PRI. Elle permet de situer les conditions présentes de vie des personnes et leurs projets par rapport à leurs conditions passées dans le pays d’origine. Elle comporte en même temps des informations classiques sur les caractéristiques sociodémographiques et économiques de l’enquêté, son entourage familial et son réseau social ainsi que sur les aides et les transferts économiques dont il est le centre. Sont également traités les projets pour la retraite qui incluent les intentions de maintien, de retour, de « va-et-vient » entre la France et le pays d’origine. Enfin, sont étudiés les conditions de vie au moment de la retraite, les opinions sur la retraite, l’évolution des relations intergénérationnelles, l’identité ethnique, les rapports à la société d’accueil et au pays d’origine. L'enquête apporte aussi des informations sur les appartenances religieuses et l’intensité des pratiques, ce qui est rare dans les études réalisées en France et mérite donc d’être souligné8. L'enquête a été réalisée dans les douze régions de la France métropolitaine qui regroupent 90 % de la totalité de la population cible9.

Le choix des 45-70 ans cible la phase de vie de la maturité et du passage à la retraite. Pour inclure dans l’échantillon un nombre optimum de migrants correspondant aux flux les plus significatifs, il a fallu tenir compte des structures par âges des différents groupes de pays. Le choix de 45 ans permet d’inclure des ressortissants d’Afrique et du Maghreb, dont la structure d’âges est plus jeune que celle des Européens de migration plus ancienne. Au niveau supérieur de la tranche d’âges, celui de 70 ans est un seuil au-delà duquel un échantillon d’immigrés aurait été très déséquilibré, avec une très faible minorité de représentants de pays d’Afrique et d’Asie et une très forte majorité d’Italiens et d’Espagnols. Le nombre de personnes de plus de 70 ans parmi la plupart des différents groupes d’immigrés est en effet encore peu élevé.

L'enquête a donc voulu tenir compte des courants migratoires importants aux niveaux intra-européen et extra-européen et saisir la diversité des trajectoires migratoires. En se centrant sur la phase de vie de la maturité et du passage à la retraite, elle sélectionne en même temps des cohortes issues de vagues migratoires avec des profils et des provenances spécifiques correspondant à une période précise de l’histoire récente des migrations : celle des années 1960, marquée par la plus grande vague d’immigration de l’histoire française.

Le choix d’interroger les immigrés venant de tous pays pose la question de la pertinence de la notion d’« immigré ». Prise dans son sens strictement démographique, elle recouvre une grande diversité de situations, selon les pays d’origine, la catégorie sociale et le niveau d’éducation. Les immigrés représentent une population fort nombreuse et une pluralité de métiers. Qu’y a-t-il donc de commun sous ce vocable qui justifie de les englober dans un même ensemble ? C'est sans doute cette diversité même qu’il convient de prendre en compte pour en restituer la richesse, masquée par la représentation uniformisante, fréquemment associée au terme d’immigré. Il reste que les immigrés ont en commun la rupture introduite dans le cours de leur vie par la migration et ses aléas, ce qui légitime leur traitement en objet d’étude.

Ce livre est structuré en trois grandes parties, chacune comportant trois chapitres. La première présente le très large éventail des trajectoires de ceux qui sont venus vivre en France. Dans une perspective diachronique, elle reconstitue leurs profils. Une fois retracées les conditions de départ et les raisons de l’émigration, elle s’attache aux réalités socioprofessionnelles (particulièrement aux taux d’activité et aux emplois occupés) tout en mettant en évidence l’extrême diversité des situations, ne serait-ce qu’en fonction de l’origine géographique et du sexe. Cette partie explore aussi les conditions dans lesquelles s’est effectuée la cessation d’activité et les difficultés auxquelles les immigrés ont pu se heurter lors de la liquidation de leurs droits. Ce moment est l’heure des bilans, l’occasion d’évaluer les parcours dans la vie en termes de progression ou de régression sociale. C'est également l’objectif de cette première partie qui se termine par un chapitre consacré à la vie pendant la retraite. Après nous être demandé pourquoi les immigrés sont restés en France, nous étudions ce que la retraite a changé dans leurs niveaux de vie et dans leurs implications sociales tout en mettant en balance les avantages et les inconvénients de cette dernière période de la vie, du moins tels qu’ils les appréhendent.

La seconde partie du livre adopte un éclairage un peu plus intimiste en pénétrant dans le monde des immigrés. Sous trois aspects : la santé, la vie familiale, le lien social. S'agissant de la santé, nous nous sommes posé deux questions, à nos yeux essentielles. Premièrement : les immigrés sont-ils ou non en plus mauvaise santé que le reste de la population ? Deuxièmement : qu’en est-il pour eux de l’accès aux soins ? Quelles que soient les nuances dont nous devons entourer les réponses, on peut affirmer que les immigrés, s’ils connaissent un état de santé un peu moins favorable, ne sont pas lésés en matière de consommation médicale.

L'étude des relations familiales est l’occasion d’infirmer un certain nombre d’idées reçues mais aussi de valider certaines images concernant la structure des familles immigrées (conjugalité, nombre d’enfants...). Quant aux lignes que nous consacrons à l’habitat, elles montrent que leurs conditions tendent petit à petit à se rapprocher de celles que connaît l’ensemble de la population. Le dernier chapitre de cette deuxième partie s’intéresse aux réseaux de relations proches dont on remarque qu’ils sont en général composés d’un petit nombre de personnes et fortement marqués par l’homophilie.

Enfin la troisième partie de cet ouvrage est tournée vers le monde extérieur, envisageant différents aspects des rapports au pays d’origine et à la France. Ils se révèlent étroitement intriqués aux relations familiales et sociales, déjà largement traitées dans les deux précédentes parties. Nous avons d’abord étudié les transferts financiers, dont une partie substantielle est dirigée vers le pays d’origine. Nous les avons appelés transferts migratoires pour les distinguer de ceux qui ne franchissent pas les frontières de notre pays. Ils dénotent la place éminente des vieux parents et de la fratrie dans le système d’échanges. Le chapitre intitulé « entre ici et là-bas » comporte, outre des développements sur les transmigrations, des éléments de réponse à certaines questions qui les sous-tendent : quelle est l’intensité de la nostalgie qu’éprouvent les immigrés ? Se sentent-ils bien en France ? Comment s’expriment leurs sentiments d’appartenance ? Enfin, nous ne pouvions terminer notre analyse sur les parcours de vie sans évoquer, dans un dernier chapitre, deux interrogations ultimes : dans quel lieu vivre sa retraite, c’est-à-dire où mourir, et quel endroit choisir pour le repos éternel : le pays d’adoption ou celui des ancêtres ?

Finalement, à la lecture des résultats contenus dans cet ouvrage, il apparaît clairement que les populations immigrées concernées par l’enquête se signalent par un très haut niveau d’intégration en France, l’appareil scientifique et la réflexion objective autorisant alors des constats qui relèguent à leur juste place les polémiques et les débats partisans. Dans bien des cas, il n’est pas interdit de parler d’assimilation pour ces personnes de 45 à 70 ans. À ce terme, galvaudé par l’aventure coloniale, et qui de surcroît choque profondément aussi bien certaines convictions « communautaristes » que « multiculturalistes », on pourra préférer celui d’acculturation qui n’est pas péjorativement connoté. Mais les concepts sont proches et évoquent « l’intégration à la française ». De quoi s’agit-il ? D’un vouloir vivre ensemble. Il consiste à donner à tous, la possibilité d’exercer ses droits et d’accomplir ses devoirs de citoyen dans l’espace public d’une part, et à garantir à chacun le respect de ses croyances particulières, de ses racines culturelles, bref, de son identité dans la sphère privée d’autre part. C'est là un des défis majeurs lancés, pour le futur, à notre société laïque.



1 Selon l’Insee, les immigrés sont des personnes résidant en France, nées étrangères à l’étranger, qu’elles aient ou non acquis ultérieurement la nationalité française.


2 Cette enquête s’intitule Passage à la retraite des immigrés (PRI).


3 Cf. Insee Première, n° 1001, janvier 2005 (« Enquêtes annuelles de recensement : premiers résultats de la collecte 2004 »), C. Borrel et J.-M. Durr.


4 Selon Michèle Tribalat (in La population de la France, CUDEP, 2005, p. 671 et sq.), «…la population française d’origine étrangère vivant en métropole en 1999 serait donc de 13,4 millions. Elle se décompose en 4,3 millions d’immigrés, 5,5 millions d’enfants d’immigrés et 3,6 millions de petits-enfants d’immigrés. »


5 Cette enquête, initiée par la Cnav et réalisée en collaboration avec l’Insee, sous la direction de C. Attias-Donfut, avec R. Gallou et A. Rozenkier, a reçu le soutien du Fasild, de l’Arrco-Agirc, de la MSA et de la Caisse des Mines.


6 Les Algériens nés français et ayant opté après l'indépendance pour la citoyenneté algérienne sont inclus dans l’échantillon, tandis que les Français nés en Algérie, dits « pieds-noirs », n’ont pas été enquêtés.


7 La théorie de la domination fait cependant débat. Elle est notamment critiquée par Catherine Delcroix qui développe l’idée de « ressources subjectives » mobilisées (avec succès) pour lutter contre les situations de précarité et les risques sociaux (Delcroix, 2001).


8 Les catholiques représentent 45,9 % de l’échantillon, les protestants 4,3 % et les « autres tendances chrétiennes », 4,4 %. Les musulmans constituent 31,5 % de l’ensemble, les bouddhistes 3 % et les juifs 1,8 %. 7,1 % se disent non-croyants ou agnostiques et 2,1 % des personnes enquêtées n’ont pas voulu répondre.


9 L'échantillon a été obtenu par sondage aléatoire effectué par l’Insee à partir du recensement de la population de 1999, 12 000 « fiches adresses » ayant été tirées. La collecte a été réalisée par les enquêteurs de l’Insee, en entretien face à face d’une durée moyenne d’une heure et demie, avec un questionnaire sur un micro-ordinateur portable (CAPI). L'échantillon final est constitué de 6 211 personnes vivant en ménage ordinaire. Une présentation détaillée de la méthode figure en annexe.






PREMIÈRE PARTIE

Au fil du temps
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Cette première partie, installation du décor, présente un panorama des trajectoires de vie de ceux qui sont venus en France, généralement assez jeunes, y ont travaillé et vieilli. Elle décrit les cursus suivis par des personnes venues de tous les horizons de la planète, en obéissant à un ordre chronologique : sortie du pays de naissance, arrivée et installation en France, accomplissement de la vie professionnelle jusqu’à son aboutissement, la retraite.

Le premier chapitre traitant des profils migratoires et du cycle de vie récapitule les principales vagues d’étrangers qui se sont succédé au XXe siècle et dont les représentants composent précisément les cohortes d’immigrés qui font l’objet de l’enquête PRI. Leurs principales caractéristiques sociodémographiques sont étudiées : les structures d’âges – différentes selon les pays et les sexes –, de même que leurs appartenances et leurs pratiques religieuses ou bien encore leurs niveaux d’étude et de maîtrise du français. Une assez large place est réservée à la reconstitution de l’histoire migratoire et d’abord aux raisons qui ont déterminé la décision de quitter le pays d’origine : trouver du travail, rejoindre un ou plusieurs membres de sa famille, fuir la guerre ou la dictature, et parfois, pour les Européens du Nord, passer sa retraite sous des cieux cléments. Selon ses motifs, la migration n’intervient pas au même âge et si la phase de vie qui lui est la plus favorable se situe avant 30 ans, existent aussi des migrations tardives de différents types que notre étude permet de découvrir.

Le deuxième chapitre approfondit cette présentation en s’attachant à suivre les trajectoires professionnelles, souvent irrégulières, particulièrement dans les dernières années qui précèdent la retraite. La comparaison des taux d’emploi entre les immigrés et les autochtones offre des situations diversifiées selon l’âge, les premiers restant plus longtemps occupés que les seconds. À l’intérieur de la population immigrée, les taux d’activité diffèrent en fonction du lieu de naissance. De même, la composition socioprofessionnelle fait apparaître une nette spécialisation par origine géographique et aussi par sexe. Le chapitre Il examine également les conditions dans lesquelles s’est effectué le passage de l’activité professionnelle à la retraite, particulièrement les difficultés éventuelles qu’ont rencontrées les immigrés lors de la liquidation de leurs droits. Il s’achève par la présentation des bilans de vie, exprimés en termes de réussite sociale ou au contraire de régression.

Nous concluons par un chapitre qui analyse les raisons qui ont poussé les immigrés à rester en France pour y passer leur retraite. Nous décrivons aussi les changements qu’elle a introduits dans la vie quotidienne, à la fois subjectivement et objectivement. Il évalue en conséquence la modification des niveaux de revenus, l’évolution des rapports à l’environnement social et familial, autrement dit la manière d’occuper son temps. L'étude de ces différents aspects, comme la comparaison des inconvénients et des avantages de la retraite montre qu’elle est bien un facteur d’intégration.
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LIEUX DE NAISSANCE DES ENQUÊTÉS

La taille de l’échantillon de notre enquête est suffisante pour autoriser des études spécifiques sur les immigrés originaires des trois pays du sud de l’Europe (Espagne, Italie et Portugal) et du Maghreb (Algérie, Maroc et Tunisie). La Turquie peut également être distinguée pour certains traitements globaux. Tous les pays sont regroupés par grandes zones géographiques :


Europe du Nord et continentale : Belgique, Pays-Bas, Allemagne, Royaume-Uni, Irlande, Danemark, Luxembourg, Norvège, Suède, Finlande, Suisse, Autriche.


Europe de l’Est : Lituanie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Albanie, Ukraine, Russie, Géorgie, Arménie, Kazakhstan, Slovénie, Croatie, Bosnie-Herzégovine, Serbie et Monténégro, Macédoine.


Europe du Sud : Italie, Grèce, Portugal, Espagne, Andorre.


Maghreb : Maroc, Algérie, Tunisie.


Afrique : Égypte, Soudan, Mauritanie, Mali, Burkina Faso, Niger, Tchad, Cap-Vert, Sénégal, Guinée-Bissau, Guinée, Liberia, Côte d’Ivoire, Ghana, Togo, Bénin, Cameroun, République centrafricaine, Gabon, Congo, Zaïre, Rwanda, Angola, Éthiopie, Djibouti, Somalie, Kenya, Ouganda, Tanzanie, Madagascar, Maurice, Comores, Zambie, Afrique du Sud.


Amérique : États-Unis, Canada, Mexique, Guatemala, Belize, Salvador, Cuba, Haïti, Colombie, Venezuela, Guyane, Pérou, Brésil, Chili, Bolivie, Uruguay, Argentine.


Turquie et Proche-Orient : Turquie, Chypre, Liban, Syrie, Irak, Iran, Israël.


Asie : Afghanistan, Pakistan, Inde, Sri-Lanka, Thaïlande, Laos, Vietnam, Cambodge, Indonésie, Philippines, Mongolie, Chine, Corée du Sud, Japon, Taïwan, Hong Kong, Nouvelle-Zélande.


Précisons que, par convention, nous désignons par « Afrique » l’ensemble des pays d’Afrique centrale et subsaharienne, tout au long de l’ouvrage. Les personnes natives d’Afrique viennent principalement de l’ouest du continent, des ex-colonies françaises et présentent une certaine spécificité légitimant un tel regroupement. Les migrants originaires d’Europe, qui restent les plus nombreux dans les tranches d’âges considérées par l’enquête, sont différenciés selon qu’ils viennent de l’Europe du Sud, de l’Europe du Nord et continentale ou de l’Europe de l’Est. Les Asiatiques représentent des groupes relativement hétérogènes, avec une plus forte représentation de personnes originaires du Vietnam et une majorité de bouddhistes.






CHAPITRE 1


Profils migratoires et cycle de vie


« L'espoir est une mémoire qui désire. »

(H. de Balzac)



L'expérience migratoire est un phénomène de longue durée dont les effets, changeants au fil du temps, s’exercent non seulement tout au long d’une vie mais aussi à travers les générations. Pour être comprise dans sa dynamique temporelle, elle doit être observée tout au long du « cycle de vie », dans la ligne des réflexions sur le « life course » développées dans le champ du vieillissement. Cette perspective est encore peu explorée par ceux qui étudient les migrations, sans doute en raison du faible intérêt suscité par le vieillissement des immigrés, dans une Europe devenue terre d’immigration à une date encore récente, et où la question des jeunes occupe le devant de la scène médiatique. Certaines des questions centrales que posent les migrations sont pourtant en relation directe avec les différentes étapes de la vie : l’histoire et les conditions initiales de la migration (du départ du pays natal à l’insertion dans la société d’accueil), les procédures complexes liées à la reconnaissance de la citoyenneté, le déroulement de la carrière professionnelle ou encore celui de la vie familiale et sociale. Ainsi les caractéristiques des immigrés sont-elles façonnées à la fois par le contexte social, économique, politique et légal des pays de départ et d’arrivée à la date de leur migration et par l’influence des réseaux sociaux nationaux ou transnationaux sur leurs choix de vie. Leurs calendriers de vie dépendent en partie de l’âge auquel ils sont arrivés et de leur durée de séjour ; leurs histoires s’entrecroisent avec celles de leur entourage ici et là-bas.

Les migrations prennent, selon les périodes de la vie, des significations différentes : étudier, trouver du travail, rejoindre un conjoint ou une famille, passer sa retraite à l’étranger ou encore, à tout âge, fuir la guerre ou la persécution. Elles drainent des populations très diverses par leur origine géographique, leur sexe, leur âge, leur niveau d’éducation, leur qualification professionnelle. Ce premier chapitre s’attachera à décrire ces différentes composantes démographiques d’une immigration aux multiples visages et à identifier les profils migratoires. Les dates et l’âge de la migration, ses motifs font écho à quelques-uns des principaux thèmes traités par les études sur le parcours de vie, tels les interactions entre l’âge, la cohorte et les conditions historiques correspondant aux temps et aux lieux des événements biographiques significatifs, ou bien encore les choix de vie et les stratégies des acteurs en relation avec les conditions qu’ils rencontrent tant dans le pays natal que dans celui d’installation.
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